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Personnes assurées et caractéristiques CGA Assurance des métiers (2017) CGA Assurance des métiers (2023)

Preneur d’assurance et les entreprises coassurées ✓ ✓

Associés, indépendants, membres de la direction et du 
conseil d’administration, membres du conseil de fondation 
et du comité d’association

✓

(sans les comités d'associations et sans les 
indépendants)

✓

Employés, travailleurs indépendants, personnel loué ainsi 
que membres de la famille travaillant dans l’entreprise

✓ ✓

Conducteurs, détenteurs, propriétaires, passagers, 
locataires ou preneurs de leasing de véhi-cules, bateaux et 
aéronefs utilisés à des fins professionnelles 

✓ ✓

Caractéristiques de l'assurance

Validité territoriale

Freedom House
(uniquement les pays qui garantissent une 

procédure conforme à l'État de droit selon Freedom 
House)

Monde

Validité temporelle

La couverture d'assurance ne s'applique pas 
lorsque le besoin d’assistance juridique s’est 
manifesté avant l’entrée en vigueur du contrat 
d’assurance ou s’il était prévisible à cette époque.

La couverture d’assurance s’applique si l’événement 
déclencheur et le besoin de protection juridique 
sont survenus pendant la durée du contrat, après 
l’expiration du délai d’attente. L’événement 
déclencheur est la date de la première violation 
présumée ou réelle du droit ou du contrat.

Somme d'assurance en Suisse max. 600'000 max. 600'000
Somme d'assurance en dehors de la Suisse max. 150'000 max. 250'000 
Délai d'attente 60 jours 30 jours
Franchise ✕ ✕

Valeur litigieuse minimale ✕ ✕

Préavis de résiliation 1 jour 1 jour

Prestations assurées

Avocat de la première heure ✕ jusqu'à 5'000
Frais d'honoraires d'avocat ✓ ✓

Frais de justice et autres frais de procédure ✓ ✓

Frais d’expertises et d’analyses ✓ ✓

Frais d’écriture et frais administratifs pour une ordonnance 
pénale ou des mesures administratives

✓ ✓

Frais d'arbitrage et de médiation ✓ ✓

Frais de traduction nécessaires ✕ ✓

Frais de déplacement ✓ ✓

Perte de revenus justifiée en cas de convocation ✓ ✓

Avance de cautions pénales ✓ ✓

Frais de recouvrement ✓ ✓

Demande de non-divulgation d’une inscription dans le 
registre des poursuites suisse consultable par des tiers

✕ ✓

Renonciation à la réduction des prestations en cas de 
négligence grave

✕ ✓

Domaines juridiques assurés 

Droit du travail 300'000 300'000 
Retrait de permis ✕ 600'000

Protection juridique du maître d'ouvrage  
150'000, si le montant total de la construction est 

inférieur à 150'000
50'000, si le montant total de la construction est 

inférieur à 500'000
Autorisations 150'000 150'000
Droit de la protection des données (incl. RGPD) ✕ 150'000
Droit de la propriété et droits réels appliqués aux biens 
mobiliers et aux animaux

600'000 600'000

Droit de la propriété et droits réels appliqués aux 
véhicules, aux bateaux et aux aéronefs

600'000 600'000

Droit de la propriété et droits réels appliqués aux biens 
immobiliers 

600'000 600'000

Droit de l’expropriation 150'000 150'000
Taxation des véhicules ✕ 150'000
Droit des contrats liés aux véhicules 150'000 600'000
Droit de la propriété intellectuelle 150'000 150'000
Protection juridique concernant l’encaissement 150'000 150'000
Droit de l'Internet  150'000 150'000
Droit du bail à loyer et du bail à ferme 600'000 600'000
Droit de voisinage 150'000 150'000
Droit public de la construction et de l’aménagement 150'000 (excl. propres projets de construction) 50'000 (incl. propres projets de construction)
Droit du voyage ✕ 600'000
Dommages-intérêts et réparation du tort moral 600'000 600'000
Droit fiscal et douanier 150'000 (excl. droit douanier) 150'000
Droit de la propriété par étages 600'000 600'000
Droit pénal 600'000 600'000
Concurrence déloyale 150'000 150'000
Protection juridique du bailleur 600'000 600'000
Droit des assurances 600'000 600'000
Droit des contrats 150'000 150'000
Service d’assistance juridique par téléphone illimité dans tous les domaines juridiques suisses illimité dans tous les domaines juridiques suisses

Comparaison protection juridique enterprises


